
 

 

 
SAS 1949 

Société par Actions Simplifiée 
Au capital social de 500 euros 

Siège social : 40 Rue Fond Génerèse, Village Artisanale de 
l’Éperon, 97435 Saint-Gilles Les hauts, Saint-Paul. 
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LES SOUSSIGNÉS : 
 
- Monsieur Jean-Marc André JOLY  
Né le 23/08/1980 à Bordeaux (FRANCE), 
Demeurant au 172 Rue Arne, 97422 La Saline. 
Marié sous le régime de la communauté de biens à Madame Marie-Hélène 
LASSERRE épouse JOLY. 
De nationalité française.  
 
 
- SARL LA JOLY CAVE 
Société à responsabilité limitée,  
Au capital de 10 000 euros,  
Dont le siège social est situé au 6 rue angle de la rue Macabit et de la route 
nationale, 97434 La Saline-Les Bains, Saint-Paul,  
Immatriculée au RCS de Saint-Denis de La Réunion sous le n° 833 407 018,   
Représentée par son gérant Monsieur Jean-Marc André JOLY.  
 
Ont décidé de constituer une société par actions simplifiée et ont décidé 
d’adopter les statuts établis ci-après : 
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ACTE CONSTITUTIF 
 

TITRE I 
 
FORME – OBJET SOCIAL – DENOMINATION SOCIALE – SIEGE SOCIAL – DUREE – 

EXERCICE SOCIAL  
 
 
ARTICLE 1 – FORME  
 
Il est formé par les soussignés une société par actions simplifiée qui sera régie 
par les présents statuts, par le code de commerce et par toutes autres 
dispositions légales et réglementaires en vigueur. 
Elle fonctionne indifféremment sous la même forme avec un ou plusieurs 
associés. 

Dans le cas où la société comporte plusieurs associés, les attributions de 
 l'associé unique sont dévolues à la collectivité des associés.  

 Cette société ne peut pas faire appel public à l'épargne.  
 
ARTICLE 2 – OBJET SOCIAL  

 
La Société a pour objet, tant en France qu’à l’étranger :  
 
Cave à vins, épicerie fine, vente de gros et de détails vins et spiritueux, produits 
traiteur, animation dégustation œnologie, restauration sur place ou emporter.  
 
L’objet social inclut également, plus généralement toutes opérations 
économiques, juridiques, industrielles, commerciales, civiles, financières, 
mobilières ou immobilières se rapportant directement ou indirectement à son 
objet social, ou tous objets similaires, connexes ou complémentaires ou 
susceptible d’en favoriser l’extension ou le développement.  
 
La société peut agir, tant en France qu’à l’étranger, pour son compte ou pour 
le compte de tiers, soit seule, soit en participation, association, groupement 
d’intérêt économique ou société, avec toutes autres sociétés ou personnes et 
réaliser, sous quelque forme que ce soit, directement ou indirectement, les 
opérations rentrant dans son objet.  
 
La société peut également prendre, sous toutes formes, tous intérêts et 
participations dans toutes affaires et entreprises françaises et étrangères, quel 
que soit leur objet.  
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ARTICLE 3 – DENOMINATION SOCIALE 
 
La société a pour dénomination sociale : « 1949 » 
 
Dans tous les actes et documents émanant de la société et destinés aux tiers, 
la dénomination sera précédée ou suivie immédiatement des mots écrits 
lisiblement « Société par actions simplifiée » ou des initiales « SAS », et de 
l’énonciation du montant du capital social, ainsi que le lieu et le numéro 
d’immatriculation de la société au registre du commerce et des sociétés. 
 
ARTICLE 4 – SIEGE SOCIAL 
 
Le siège social est fixé à l’adresse suivante : 
 
« 40 Rue Fond Génerèse, Village Artisanale de l’Éperon, 97435, Saint-Gilles Les 

hauts, Saint-Paul » 
 
Le siège social peut être transféré en tout autre endroit par décision collective 
des actionnaires. La création, le déplacement, la fermeture des succursales, 
agences et dépôts situés en tous lieux ou à l’étranger interviennent sur simple 
décision du président. 
 
ARTICLE 5 – DUREE 
 
La durée de la Société est fixée à quatre-vingt-dix-neuf (99) années à compter 
de la date de son immatriculation au Registre du commerce et des sociétés, 
sauf cas de dissolution anticipée ou prorogation. 
 
La décision de prorogation de la durée de la société est prise par décision 
collective des actionnaires ou par décision de l’action unique. 
 
ARTICLE 6 – APPORTS 
 
Lors de la constitution de la société, il est apporté à la Société par les 
actionnaires un montant de cinq cents euros (500 €), correspondant à la 
souscription de 500 actions d’un euro (1 €) chacune, intégralement libérées 
comme suit : 
 

• Monsieur Jean-Marc André JOLY, a souscrit pour un montant de 450 
euros, correspondant à la souscription de 450 actions d’un euro (1 €) 
chacune, intégralement libérées. 
 

• La SARL LA JOLY CAVE, a souscrit pour un montant de 50 euros, 
correspondant à la souscription de 50 actions d’un euro (1 €) chacune, 
intégralement libérées. 
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Lesdits apports correspondant à 500 actions d’un euro (1 €), souscrites en 
totalité et entièrement libérées. 
 
Ladite somme de 500 euros a été déposée, dès avant ce jour, au crédit d’un 
compte ouvert au nom de la société en formation, ainsi que l’atteste le 
certificat du dépositaire établi par la banque.  
 
Récapitulation des apports : 
Apports en numéraire : 500 euros 
Apport en nature : Néant 
 
ARTICLE 7 - CAPITAL SOCIAL 
 
Le capital social est fixé à la somme de cinq cent euros (500€). 
 
Il est divisé en 500 actions d’un euro (1€), entièrement libérées. 
 
ARTICLE 8 – MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL 
 
Le capital social peut être augmenté ou réduit dans les conditions prévues par 
la loi, par décision collective des actionnaires prise dans les conditions de 
l'article 20 ci-après ou par décision de l'actionnaire unique.  
Les actionnaires peuvent déléguer au Président les pouvoirs nécessaires à 
l'effet de réaliser, dans le délai légal, l'augmentation de capital en une ou 
plusieurs fois, d'en fixer les modalités, d'en constater la réalisation et de 
procéder à la modification corrélative des statuts.  
 
En cas d'augmentation par émission d'actions à souscrire en numéraire, un 
droit de préférence à la souscription de ces actions est réservé aux 
propriétaires des actions existantes au prorata de leur participation dans le 
capital de la société, dans les conditions légales. Toutefois, les actionnaires 
peuvent renoncer à titre individuel à leur droit préférentiel de souscription. 
 
ARTICLE 9 - FORME DES ACTIONS  
 
Les actions sont obligatoirement nominatives.  
 
La propriété des actions résulte de leur inscription au nom du ou des titulaires 
sur des comptes et registre tenus à cet effet par la société. A la demande d'un 
actionnaire, une attestation d'inscription en compte lui sera délivrée par la 
société.  
 
Les actions sont indivisibles à l'égard de la société.  
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ARTICLE 10 - MODALITES DE LA TRANSMISSION DES ACTIONS 
 
Les actions sont librement négociables. Leur transmission s'opère à l'égard de 
la société et des tiers par un virement du compte du cédant au compte du 
cessionnaire, sur production d'un ordre de mouvement. Ce mouvement est 
inscrit sur un registre coté et paraphé, tenu chronologiquement dénommé 
« registre des mouvements ».  
 
La société est tenue de procéder à cette inscription et à ce virement dès 
réception de l'ordre de mouvement et, au plus tard dans les quinze jours qui 
suivent celle-ci. L'ordre du mouvement, établi sur un formulaire fourni ou agréé par la 
société, est signé par le cédant ou son mandataire.  
 
Les dispositions des articles 11 à 14 ne sont pas applicables lorsque la société 
ne comporte qu'un actionnaire.  
 
Le terme « cession » utilisé dans le présent article ainsi que dans les articles 11 
et 12 ci-dessous doit s’entendre de tout transfert de la propriété d’actions 
effectué soit à titre gratuit, soit à titre onéreux en pleine propriété, en usufruit 
ou en nue-propriété, par voie d’apport en société, fusion, scission, apport 
partiel d’actif, attribution dans le cadre d’un partage ou dévolution à la suite 
d’une dissolution, ou encore par voie d’adjudication publique, volontaire ou 
forcée, et de manière générale de toute transmission d’actions de quelque 
nature et par quelque moyen que ce soit, y compris la constitution d’un 
nantissement ou de promesse de nantissement portant sur des actions de la 
société. 
 
Le terme « cession » doit également s’entendre de tout transfert de titres ou de 
valeurs émis par la société, quels qu’ils soient, dès lors que ces titres ou valeurs 
peuvent, immédiatement ou à terme, donner des droits quelconques à une 
fraction du capital, aux bénéfices ou aux votes de la société. 
 
Toutes les cessions d’actions sont soumises au respect des dispositions des 
articles 11 et 12 ci-dessous. 
 
Toutes les cessions effectuées en violation de ces dispositions sont nulles. 
 
ARTICLE 11 – CESSION DES ACTIONS – DROIT DE PREEMPTION 
 
11.1 - Toutes les cessions d’actions à un tiers non-actionnaire, et quel que soit 
son degré de parenté avec l’actionnaire cédant, sont soumises au respect du 
droit de préemption conféré aux actionnaires dans les conditions définies au 
présent article. 
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11.2 - L’actionnaire cédant notifie au Président de la société et à chacun des 
actionnaires, par lettre recommandée avec accusé de réception, son projet 
de cession en indiquant : 
 

- Le nombre d’actions dont la cession est envisagée ; 
 

- L’identité de l’acquéreur s’il s’agit d’une personne physique (nom, 
prénom, adresse), et s’il s’agit d’une personne morale les informations 
suivantes : dénomination, forme, siège social, numéro RCS, identité des 
dirigeants, montant et répartition du capital ; 

 
- Le prix de cession ou la valeur retenue pour l’opération ; 

 
- Les modalités de paiement du prix et toutes autres conditions de 

l’opération. 
 
La date de réception de cette notification fait courir un délai de deux mois, à 
l’expiration duquel, si les droits de préemption n’ont pas été exercés sur les 
actions dont la cession est projetée, l’actionnaire cédant pourra réaliser 
librement ladite cession sous réserve de la procédure d’agrément prévue à 
l’article 12 des statuts. 
 
11.3 - Chaque actionnaire bénéficie d’un droit de préemption proportionnel à 
sa participation au capital, exercé par notification au Président dans le délai 
d’un mois au plus tard de la réception de la notification du projet de cession 
visé au 11.2 ci-dessus. Cette notification est effectuée par lettre recommandée 
avec accusé de réception indiquant le nombre d’actions que l’actionnaire 
souhaite acquérir. 
 
11.4 - A l’expiration du délai d’un mois visé au 11.3 ci-dessus et avant celle du 
délai de deux mois visés au 11.2 ci-dessus, le Président notifie à l'actionnaire 
cédant par lettre recommandée avec accusé de réception, les résultats de la 
procédure de préemption. 
 
Dans le cas où les offres d'achat ne seraient pas proportionnelles au nombre 
d'actions déjà détenues par les acquéreurs, le Président pourra procéder à la 
répartition des actions à acquérir, en fonction des offres reçues. Si les offres 
n'ont pas absorbé la totalité des actions proposées à la vente, le Président 
pourra les proposer à tous actionnaires de son choix ou les faire racheter par 
la Société qui devra les céder dans un délai de six mois ou les annuler. 
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11.5 – En cas d’exercice du droit de préemption, la cession doit intervenir dans 
le délai d’un mois contre paiement du prix. A défaut d’accord entre les parties 
sur la détermination du prix, celui-ci sera fixé par voie d’expertise dans les 
conditions prévues à l’article 1843-4 du code civil et payé dans les 15 jours de 
la décision de sa fixation. 
 
ARTICLE 12 - AGREMENT 
 
12.1 – Les actions de la société ne peuvent être cédées, que ce soit à titre 
onéreux ou à titre gratuit, par voie de fusion, apport ou toute opération ayant 
effet un transfert des actions, à un tiers non-actionnaire, et quel que soit son 
degré de parenté avec l’actionnaire cédant, qu’après l’agrément préalable 
donné par décision collective des actionnaires dans les conditions définies au 
présent article. 
 
Les actions de la société sont librement cessibles entre actionnaires.   
 
12.2 - La demande d’agrément doit être notifiée au Président et à chacun des 
actionnaires dans les conditions visées à l'article 11.2. 
 
12.3 - La décision des actionnaires sur l’agrément doit intervenir dans un délai 
d’un mois à compter de l’expiration du délai visé à l’article 11.2. Elle est notifiée 
au cédant par lettre recommandée avec accusé de réception.  
Si aucune réponse n’est intervenue à l’expiration du délai ci-dessus, l’agrément 
est réputé acquis. 
 
12.4 - Les décisions d’agrément ou de refus d’agrément ne sont pas motivées 
et, en cas de refus, elles ne peuvent jamais donner lieu à une réclamation 
quelconque   
 
En cas d’agrément, la cession projetée est réalisée par l’actionnaire cédant 
aux conditions notifiées dans sa demande d’agrément. Le transfert des actions 
au profit du cessionnaire agréé doit être réalisé dans les quinze jours de la 
notification de la décision d’agrément ; à défaut de réalisation du transfert des 
actions dans ce délai, l’agrément sera caduc. 
En cas de refus d'agrément, l’actionnaire cédant doit, dans un délai de quinze 
jours à compter de la notification de la décision de refus d'agrément, indiquer 
à la société au moyen d'une lettre recommandée avec accusé de réception, 
s’il entend renoncer à son projet de cession. 
A défaut d'exercice de ce droit de repentir, la société doit dans un délai de 
deux mois à compter de la décision de refus d’agrément, acquérir ou faire 
acquérir les actions de l’actionnaire cédant soit par les actionnaires, soit par 
des tiers. 
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Lorsque la société procède au rachat des actions de l’actionnaire cédant, elle 
est tenue dans les six mois de ce rachat de les céder ou de les annuler, avec 
l'accord du cédant, au moyen d'une réduction de son capital social. 
Le prix de rachat des actions par un tiers ou par la société est fixé d'un commun 
accord entre les parties. A défaut d’accord sur ce prix, celui-ci sera déterminé 
conformément aux dispositions de l'article 1843-4 du Code Civil, les frais étant 
supportés par moitié par l'actionnaire cédant et la société. 
 
ARTICLE 13 - TRANSMISSION DES ACTIONS A TITRE GRATUIT, PAR VOIE DE 
SUCCESSION OU DE LIQUIDATION DE COMMUNAUTE 
 
13.1 - Transmission des actions à titre gratuit  
 
Tout transfert de la propriété d'actions effectué à titre gratuit, en pleine 
propriété, en usufruit ou en nue- propriété, par voie de donation, de "donation-
partage", de changement ou d'adoption de régime matrimonial par un 
actionnaire (ci-après désigné "l'actionnaire partant") au profit d'un tiers non-
actionnaire, et quel que soit son degré de parenté avec l'actionnaire partant, 
doit faire l'objet d'un agrément donné par décision collective des actionnaires. 
 
La demande d’agrément doit être notifiée au Président et à chacun des 
actionnaires dans les formes visées à l'article 11.2. 
 
La décision des actionnaires sur l’agrément doit intervenir dans un délai d’un 
mois à compter de la notification faite par l'actionnaire partant. Elle lui est 
notifiée par lettre recommandée avec accusé de réception. Si aucune 
réponse n’est intervenue dans le délai ci-dessus, l’agrément est réputé acquis. 
Les décisions d’agrément ou de refus d’agrément ne sont pas motivées. 
En cas d'agrément, le transfert des actions au profit du bénéficiaire agréé doit 
être réalisé dans les quinze jours de la notification de la décision d’agrément ; 
à défaut de réalisation du transfert des actions dans ce délai, l’agrément sera 
caduc. 
 
En cas de refus d'agrément, la société doit dans un délai de deux mois à 
compter de la décision de refus d'agrément, acquérir ou faire acquérir les 
actions de l’actionnaire partant soit par des actionnaires, soit par des tiers. 
Lorsque la société procède au rachat des actions de l’actionnaire partant, elle 
est tenue dans les six mois de ce rachat de les céder ou de les annuler, avec 
l’accord de l'actionnaire partant, au moyen d’une réduction de son capital 
social. 
 
Le prix de rachat des actions est fixé d’un commun accord entre les parties. A 
défaut d’accord sur ce prix, celui-ci sera déterminé conformément aux 
dispositions de l’article 1843-4 du Code Civil, les frais étant supportés par moitié 
par l'actionnaire partant et la société. 
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13.2 – Transmission par voie de liquidation de communauté  
 
Tout transfert de la propriété d'actions ou de société d'acquêt par un 
actionnaire au profit de son conjoint dans le cadre de la liquidation de la 
communauté de biens ayant existé entre eux doit faire l'objet d'un agrément 
donné par décision collective des actionnaires dans les termes et conditions 
visées à l'article 13.1 ci-dessus.  
 
13.3 – Décès d’un actionnaire  
 
Tout transfert de la pleine propriété, de la nue-propriété ou de l'usufruit 
d'actions par voie de succession légale ou testamentaire doit faire l'objet d'un 
agrément donné par décision collective des actionnaires dans les termes et 
conditions visées à l'article 13.1 ci-dessus, quelle que soit la qualité de l'héritier 
ou ayant droit du défunt, à moins que cet héritier ou ayant droit ait déjà la 
qualité d'actionnaire. Les héritiers, ayants droit ou conjoint, non agréés, n'ont 
droit qu'à la valeur des actions de leur auteur.  
 
Pour l'exercice de leurs droits d'actionnaires, les héritiers, ayants droit ou 
conjoint de l'actionnaire décédé doivent justifier de leur identité et de leur 
qualité héréditaire auprès du président qui peut toujours exiger la production 
d'expéditions ou d'extraits de tous actes notariés établissant cette qualité. 
 
ARTICLE 14 - MODIFICATION DANS LE CONTROLE D’UNE SOCIETE ACTIONNAIRE 
 
14 .1 - En cas de modification au sens de l’article L. 233-3 du Code de 
commerce du contrôle d’une société actionnaire, celle-ci doit en informer le 
Président de la société par lettre recommandée avec accusé de réception 
dans un délai de quinze jours à compter du changement de contrôle. Cette 
notification doit indiquer la date du changement de contrôle et l’identité du 
ou des nouvelles personnes exerçant ce contrôle. 
Si cette notification n’est pas effectuée, la société actionnaire pourra faire 
l'objet d’une mesure d’exclusion dans les conditions prévues à l’article 15 des 
présents statuts. 
 
14.2 - Dans les quinze jours de la réception de la notification visée au 14.1 ci-
dessus, la société peut mettre en œuvre la procédure d'exclusion et de 
suspension des droits non pécuniaires de cet actionnaire. Si cette procédure 
n’est pas engagée dans le délai susvisé, elle est réputée avoir agréé le 
changement de contrôle. 
 
14.3 - Les dispositions du présent article s’appliquent à l’actionnaire qui a 
acquis cette qualité à la suite d’une fusion, d’une scission ou d’une dissolution. 
 
 



 

 
 

11 

ARTICLE 15 - EXCLUSION 
 
15.1 - Est exclu de plein droit tout actionnaire faisant l’objet d’une procédure 
de dissolution, de redressement ou de liquidation judiciaire. 
 
15.2 - Par ailleurs, l’exclusion d’un actionnaire peut être prononcée dans les 
cas suivants : 
 

- Changement de contrôle d’une société actionnaire ; 
- Violation des statuts ; 
- Faits ou actes de nature à porter atteinte aux intérêts, à la réputation ou 

à l'image de marque de la société ; 
- Condamnation pénale pour crime ou délit prononcée à l'encontre d'un 

actionnaire ; 
- Révocation d’un actionnaire de ses fonctions de mandataire social ; 
- Rupture du contrat de travail qui le lie à la société, pour quelque raison 

que ce soit. 
 

L’exclusion d’un actionnaire est décidée par décision collective des 
actionnaires. La décision d’exclusion ne peut intervenir que sous réserve du 
respect des formalités préalables suivantes :  
 

- Information de l’actionnaire concerné par lettre recommandée avec 
accusé de réception dans un délai de 15 jours avant la date à laquelle 
doit se prononcer l'assemblée générale, cette lettre doit contenir les 
motifs de l’exclusion envisagée et être accompagnée de toutes pièces 
justificatives utiles ; 

- Information identique de tous les autres actionnaires ; 
- Lors de l’assemblée générale, l’actionnaire dont l’exclusion est 

demandée peut-être assister de son conseil et requérir, à ses frais, la 
présence d’un huissier de justice. 
 

15.3 - En cas de décision d'exclusion, l'actionnaire concerné doit céder la 
totalité de ses actions aux autres actionnaires ou à la société ; dans cette 
dernière hypothèse, la décision doit être prise par la collectivité des 
actionnaires. 
 
La décision d'exclusion emporte l'obligation pour les actionnaires restants 
d'acheter la totalité des actions de l'actionnaire exclu, et ce au prorata de leur 
participation au capital, ou de les faire acheter par la société dans un délai 
maximum de deux mois à compter de la date de cette décision. 
 
Lorsque la société procède au rachat des actions de l’actionnaire exclu, elle 
est tenue dans les six mois de ce rachat de les céder ou de les annuler au 
moyen d’une réduction de son capital social. 
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Le prix des actions est fixé d’accord commun entre les parties ; à défaut, ce 
prix sera fixé dans les conditions prévues à l'article 1843-4 du Code Civil, les frais 
étant supportés par moitié par l'actionnaire exclu et la société. 
Le prix des actions de l'actionnaire exclu doit être payé à celui-ci dans les 
quinze jours de la décision de fixation du prix. 
 
La cession doit faire l'objet d’une mention sur le registre des mouvements de 
titres de la société. 
 
A compter de la date de son exclusion, l'actionnaire concerné sera privé de 
ses droits non pécuniaires dans la société tant qu'il n'aura pas été procédé à 
la cession de ses actions. 
 
 
ARTICLE 16 - DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS  
 
Article 16.1  
 
Chaque action donne droit, dans les bénéfices et l’actif social, à une part 
proportionnelle à la quotité du capital qu’elle représente. Les actionnaires ne 
supportent les pertes qu’à concurrence de leurs apports. Les droits et 
obligations attachés à l’action suivent le titre dans quelque main qu’il passe. 
La propriété d’une action emporte de plein droit adhésion aux statuts et aux 
décisions des actionnaires chaque fois qu’il sera nécessaire de posséder 
plusieurs actions pour exercer un droit quelconque, les propriétaires d’actions 
isolées ou en nombre inférieur a celui requis, ne pourront exercer ce droit qu’à 
la condition de faire leur affaire personnelle du groupement et, 
éventuellement, de l'achat ou de la vente d’actions nécessaires. 
 
Le droit de vote appartient au nu-propriétaire, sauf pour les décisions 
concernant l’affectation des résultats où il est réservé à l’usufruitier. Le nu-
propriétaire a le droit de participer à toutes les décisions collectives. 
 
Article 16.2 DEMEMBREMENT  

Lorsque les actions font l'objet d'un démembrement – usufruit d'une part et 
nue-propriété d'autre part – le droit de vote appartient à l'usufruitier, savoir :  

I – En matière d'assemblées générales ordinaires  
 
Le droit de vote de l'usufruitier portera sur :  
- L'approbation des comptes ; 
- L'affectation et la répartition des résultats ;  
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Pour toutes ces décisions, le nu-propriétaire devra être également convoqué. 
Le droit de vote appartiendra au nu-propriétaire pour toutes les autres 
décisions. Pour toutes ces décisions, l'usufruitier devra être également 
convoqué.  

II – En matière d'assemblées générales extraordinaires  
 
Le droit de vote appartiendra au nu-propriétaire pour toutes les décisions. 
Pour toutes ces décisions, l'usufruitier devra être également convoqué. 

 ARTICLE 17 - DIRECTION DE LA SOCIETE 

17.1 – Désignation du Président  
 
Le Président est nommé ou renouvelé dans ses fonctions par la collectivité des 
associés, qui fixe son éventuelle rémunération.  
 
Le Président de la Société nommé aux termes des présents statuts 
sans limitation de durée est : 
 
- Monsieur Jean-Marc André JOLY  
Né le 23/08/1980 à Bordeaux (FRANCE), 
Demeurant au 172 Rue Arne, 97422 La Saline. 
Marié sous le régime de la communauté de biens à Madame Marie-Hélène 
LASSERRE épouse JOLY. 
De nationalité française.  
 
Signataire aux présentes, qui déclare accepter ce mandat et affirme qu'il 
n'existe aucune incapacité, incompatibilité ou interdiction susceptible de lui 
interdire d'exercer cette fonction.  
 
17.1.1 - La société est représentée à l'égard des tiers par un président qui est 
une personne physique ou une personne morale, actionnaire ou non de la 
société.  
 
La personne morale président est représentée par son représentant légal sauf 
si, lors de sa nomination ou à tout moment en cours de mandat, elle désigne 
une personne spécialement habilitée à la représenter en qualité de 
représentant. 
 
Lorsqu'une personne morale est nommée président, ses dirigeants sont soumis 
aux mêmes conditions et obligations et encourent les mêmes responsabilités 
civile et pénale que s'ils étaient président en leur propre nom, sans préjudice 
de la responsabilité solidaire de la personne morale qu'ils dirigent. 
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Les règles fixant la responsabilité des membres du conseil d'administration des 
sociétés anonymes sont applicables au président de la société par actions 
simplifiée. 
 
17.1.2 - Le président est nommé par une décision collective des actionnaires, 
conformément à l’article 20 ci-dessous. La durée du mandat du président est 
fixée aux termes de la décision collective des actionnaires qui le nomme. 
 
17.1.3 - Le président peut recevoir une rémunération en compensation de la 
responsabilité et de la charge attachées à ses fonctions dont les modalités de 
fixation et de règlement sont déterminées par une décision collective des 
actionnaires. 
En outre, le président est remboursé de ses frais de représentation et de 
déplacement sur justification. Cette rémunération et ces frais sont 
comptabilisés en frais généraux de la société. 
 
 Le président, personne physique, ou le représentant de la personne morale 
président, peut être également lié à la société par un contrat de travail à 
condition que ce contrat corresponde à un emploi effectif. 
 
17.1.4 – les fonction de président prennent fin soit par le décès, la démission, la 
révocation, soit par l’ouverture à son encontre d’une procédure de 
redressement ou de liquidation judiciaires. 
 
Le président peut démissionner de son mandat sous réserve de respecter un 
préavis de trois mois lequel pourra être réduit lors de la consultation de la 
collectivité des actionnaires qui aura à statuer sur le remplacement du 
président démissionnaire. La démission du président n'est recevable que si elle 
est adressée à chacun des actionnaires par lettre recommandée. 
 
Le président, personne physique, sera considéré comme démissionnaire à la 
date où il aura atteint l'âge de 75 ans révolus. 
 
Le président, sera réputé démissionnaire d'office au jour de l'ouverture d'une 
procédure de redressement ou de liquidation judiciaires. 
 
17.1.5 - Le président est révocable à tout moment par décision de la 
collectivité des actionnaires. La décision de révocation du président peut ne 
pas être motivée. 
 
En outre, le président est révocable par le Tribunal de commerce pour cause 
légitime, à la demande de tout actionnaire. 
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La révocation du président personne morale ou du président personne 
physique, dont le mandat social n'est pas rémunéré, ne peut en aucun cas 
ouvrir droit à versement par la société d'indemnité de cessation de fonctions. 
 
 
17.2 - Pouvoirs du président  
 
17.2.1 - Dans les rapports avec les tiers, le président représente la société et est 
investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance au nom 
de la société dans les limites de son objet social. 
Les dispositions des présents statuts limitant les pouvoirs du président sont 
inopposables aux tiers. 
 
La société est engagée même par les actes du président qui ne relèvent pas 
de l'objet social, à moins qu'elle ne prouve que le tiers savait que l'acte 
dépassait cet objet ou qu'il ne pouvait l'ignorer compte tenu des 
circonstances, la seule publication des statuts ne suffisant pas à constituer 
cette preuve. 
 
17.2.2 - Le président dirige, gère et administre la société ; notamment il : 
 

- Établit et arrête les documents de gestion prévisionnelle et rapports y 
afférents ; 

- Établit et arrête les comptes annuels et le rapport de gestion à 
présenter à l'approbation de la collectivité des actionnaires. 

- Prépare toutes les consultations de la collectivité des actionnaires. 
 
17.2.3- Nonobstant ce qui est dit ci-dessus, le président ne peut pas sans 
l’accord préalable de la collectivité des actionnaires, effectuer les opérations 
suivantes :  
 

- Acquisition ou cession d'actif immobilier ou d'actif immobilisé incorporel 
assortie ou non de contrat de crédit-bail ; 

- Acquisition, cession ou apport de fonds de commerce ; 
- Cession de filiales ; 
- Prise de participation dans toutes sociétés, entreprises ou groupements 

quelconques et cession totale ou partielle des titres de participation 
possédés, 

- Prise ou mise en location-gérance de fonds de commerce ; 
- Prise ou mise en location de tous biens immobiliers ; 
- Conclusion de tous contrats de crédit-bail immobilier ; 
- Souscrire tous emprunts ou autres modes de financement et prendre 

tous engagements, cautions, avals ou garanties, hypothèques ou 
nantissements à donner par la société de quelque montant que ce soit, 
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hormis ceux constitués au profit de l'Administration fiscale et de 
l'Administration des Douanes qui peuvent être constitués quels que 
soient leurs montants ; 

- Adhésion à un groupement d'intérêt économique et à toute forme de 
société ou d'association pouvant entraîner la responsabilité solidaire ou 
indéfinie de la société. 

 
17.3 Directeur Général  
 
17.3.1 - Le Président est éventuellement assisté par un ou plusieurs Directeurs 
Généraux, qui peuvent être soit une personne physique, actionnaire ou non 
actionnaire, salariée ou non, soit une personne morale, actionnaire ou non 
actionnaire. 
 
La personne morale directeur général est représentée par son représentant 
légal, sauf si, lors de sa nomination ou à tout moment en cours de mandat, elle 
désigne une personne spécialement habilitée à la représenter en qualité de 
représentant. 
 
Lorsqu’une personne morale est nommée directeur général, ses dirigeants sont 
soumis aux mêmes conditions et obligations et encourent les mêmes 
responsabilités civiles et pénales que s'ils étaient directeur général en leur 
propre nom, sans préjudice de la responsabilité solidaire de la personne morale 
qu'ils dirigent. 
 
17.3.2 - Le ou les directeurs généraux sont nommés ou renouvelés ou 
remplacés par une décision collective des actionnaires, conformément à 
l’article 20 ci-après. La durée du mandat est fixée aux termes de la décision 
collective des actionnaires qui le nomme. 
 
17.3.3 – Le ou les directeurs généraux peuvent recevoir une rémunération en 
compensation de la responsabilité de la charge attachée à leurs fonctions 
dont les modalités de fixation et de règlement sont déterminées par une 
décision collective des actionnaires. 
 
En outre le ou les directeurs généraux seront remboursés de leurs frais de 
représentation ou de déplacement sur justificatifs. Cette rémunération et ces 
frais sont comptabilisés en frais généraux de la société. 
 
Le ou les directeurs généraux pourront être liés à la société par un contrat de 
travail à condition que ce contrat corresponde à un emploi effectif. 
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17.3.4 - Les fonctions de directeur général prennent fin soit par le décès, la 
démission, la révocation, l’expiration du mandat soit par l’ouverture à 
l’encontre de ceux-ci d’une procédure de redressement ou de liquidation 
judiciaires. 
Le ou les directeurs généraux peuvent démissionner de leurs fonctions sous 
réserve de respecter un préavis de trois mois qui pourra être réduit lors de la 
consultation de la collectivité des actionnaires qui nommera un ou des 
nouveaux directeurs généraux en remplacement du ou des directeurs 
généraux démissionnaires. 
 
La démission d'un directeur général n’est recevable que si elle est adressée à 
chacun des actionnaires par lettre recommandée. 
 
17.3.5 - Un directeur général est révocable à tout moment par décision de la 
collectivité des actionnaires. La décision de révocation peut ne pas être 
motivée. 
 
En outre, le Directeur Général est révoqué de plein droit, sans indemnisation, 
dans les cas suivants : 
 
Interdiction de diriger, gérer, administrer ou contrôler une entreprise ou 
personne morale, incapacité ou faillite personnelle du Directeur Général 
personne physique, 
 
Mise en redressement ou liquidation judiciaire, interdiction de gestion ou 
dissolution du Directeur Général personne morale, 
 
Exclusion du Directeur Général actionnaire. 
 
17.4 Pouvoirs du directeur général  
 
Les pouvoirs du ou des directeurs généraux sont fixés par la collectivité des 
actionnaires lors de leur nomination. 
 
A défaut, il dispose des mêmes pouvoirs que le Président. 
 
En cas de décès, démission ou empêchement du Président, le ou les directeurs 
généraux conservent leurs fonctions. Par ailleurs en pareille hypothèse, en cas 
de directeur général unique, il suppléera au président jusqu’à la nomination 
d’un nouveau président ; en cas de pluralité de directeurs généraux, l’ainé de 
ceux-ci suppléera au président jusqu’à la nomination d’un nouveau président. 
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ARTICLES 18 - COMMISSAIRE AUX COMPTES  
 
La nomination par l'associé unique ou la collectivité des associés d'un ou 
plusieurs Commissaires aux Comptes titulaires est obligatoire dans les cas 
prévus par la loi et les règlements. Elle est facultative dans les autres cas. 
 
Un ou plusieurs commissaires aux comptes suppléants appelés à remplacer le 
ou les titulaires en cas de refus, d'empêchement, de démission ou de décès, 
peuvent être nommés en même temps que le ou les titulaires pour la même 
durée. 
Les commissaires aux comptes sont nommés pour six exercices sociaux ; leurs 
fonctions expirent à l'issue de la consultation annuelle de la collectivité des 
actionnaires appelée à statuer sur les comptes du sixième exercice social. 
 
ARTICLE 19 - CONVENTIONS ENTRE LA SOCIETE ET LES DIRIGEANTS  
 
19.1 - Lorsque la société ne comprend qu'un seul actionnaire, il est seulement 
fait mention au registre des décisions des conventions intervenues directement 
ou par personne interposée entre la société et son dirigeant. 
 
19.2 - Le Commissaire aux comptes ou le Président présente aux actionnaires 
un rapport sur les conventions intervenues directement ou par personne 
interposée entre la société et son président, l'un de ses dirigeants, l'un de ses 
associés disposant d'une fraction des droits de vote supérieure à 10 % ou, s'il 
s'agit d'une société actionnaire, la société la contrôlant au sens de l'article L. 
233-3 du Code de commerce. 
 
A cette fin, s'il existe un commissaire aux comptes, le président ou tout intéressé 
doivent aviser le commissaire aux comptes des conventions intervenues, dans 
le délai d'un mois de la conclusion desdites conventions par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception. 
 
Lorsque l'exécution de conventions conclues au cours d'exercices antérieurs a 
été poursuivie au cours du dernier exercice, le commissaire aux comptes est 
informé de cette situation par le président, dans le délai d'un mois à compter 
de la clôture de l'exercice. 
 
Les actionnaires statuent chaque année lors de l'approbation des comptes de 
l'exercice sur ce rapport aux conditions des décisions collectives ordinaires, 
l'actionnaire intéressé participant au vote. 
 
Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effets, à charge 
pour la personne intéressée et, éventuellement pour le Président, d'en 
supporter les conséquences dommageables pour la société. 
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19.3 – Les dispositions du 19.2 ci-dessus ne sont pas applicables aux conventions 
portant sur des opérations courantes et conclues à des conditions normales.  
Cependant, ces conventions sont communiquées par l’intéressé au Président 
de la société. La liste et l’objet desdites conventions sont communiqués par le 
Président aux commissaires aux comptes.  
 
19.4 - A peine de nullité du contrat, il est interdit aux actionnaires autres que 
les personnes morales de contracter, sous quelque forme que ce soit, des 
emprunts auprès de la société, de se faire consentir par elle un découvert, en 
compte courant ou autrement, ainsi que de se faire cautionner ou avaliser par 
elle leurs engagements envers les tiers. 
 
La même interdiction s’applique au représentant permanent de la personne 
morale président. 
Elle s’applique également aux conjoints, ascendants et descendants des 
personnes ci-dessus, ainsi qu'à toutes personnes interposées. 
 
ARTICLE 20 - DECISIONS COLLECTIVES DES ACTIONNAIRES 
 
20.1 - Les opérations ci-après font l’objet d’une décision collective des 
actionnaires dans les conditions suivantes : 
 
20.1.1 - Décisions prises à l'unanimité 
 

- Acquisition ou cession d'actif immobilier ou d'actif immobilisé incorporel 
assortie ou non de contrat de crédit-bail ; 

- Agrément des cessions d'actions ; 
- Acquisition, cession ou apport de fonds de commerce ; 
- Cession de filiales ; 
- Prise de participation dans toutes sociétés, entreprises ou groupements 

quelconques et cession totale ou partielle des titres de participation 
possédés, 

- Prise ou mise en location-gérance de fonds de commerce ; 
- Conclusion de tous contrats de crédit-bail immobilier ; 
- Souscrire tous emprunts ou autres modes de financement ;  
- Cautions, avals ou garanties, hypothèques ou nantissements à donner 

par la société de quelque montant que ce soit, hormis ceux constitués 
au profit de l'Administration fiscale et de l'Administration des Douanes qui 
peuvent être constitués quels que soient leurs montants ; 

- Adhésion à un groupement d'intérêt économique et à toute forme de 
société ou d'association pouvant entraîner la responsabilité solidaire ou 
indéfinie de la société ;  

- Approbation des comptes annuels et affectation des résultats ; 
- Nomination et révocation du Président (le premier président est nommé 

statutairement) ;  
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- Nomination et révocation du ou des Directeurs Généraux ; 
- Nomination, renouvellement et remplacement des commissaires aux 

comptes ; 
- Autorisation à donner au président de réaliser les actes visés à l'article 

17.2 ci-dessus. 
- Transfert du siège social ; 
- Prise ou mise en location de tous biens immobiliers ; 
- Dissolution et liquidation de la société ; 
- Augmentation, amortissement ou réduction du capital ; 
- Opérations de fusion, de scission et d'apport partiel d’actif ; 
- Toutes modifications statutaires ne relevant pas de l’article L227-19 du 

Code de Commerce ; 
- Exclusion d’un actionnaire ; 
- Toute modification des clauses statutaires mentionnées à l’article L.227-

14 du Code de commerce. 
 
Ainsi que toute décision requérant l’unanimité en application de l’article L.227-
19 du Code de commerce. 

 
20.1.2 - Toutes les autres décisions sont de la compétence du Président sous 
réserve des dispositions de l'article 17.2 ci-dessus. 
 
20.1.3 - Si la société vient à ne comprendre qu’un seul actionnaire, les décisions 
ci-dessus sont de la compétence de l’actionnaire unique  
 
20.2- Les décisions collectives des actionnaires sont prises au choix du Président 
en assemblée ou par consultation, ou par correspondance. Tous moyens de 
communication - vidéo, télécopie, télex, etc. - peuvent être utilisés dans 
l’expression des décisions. 
 
Tout actionnaire peut demander la réunion d’une assemblée générale. 
L’assemblée est convoquée par le Président. La convocation est faite par tous 
moyens 15 jours avant la date de la réunion. Elle comporte l’indication de 
l’ordre du jour, de l’heure et du lieu de la réunion. La convocation est 
accompagnée de tous documents nécessaires à l’information des 
actionnaires. 
 
Dans le cas où tous les actionnaires sont présents ou représentés, l'assemblée 
se réunit valablement sur convocation verbale et sans délai. L'assemblée est 
présidée par le Président de la société. L’assemblée désigne un secrétaire qui 
peut être choisi en dehors des actionnaires. 
 
A chaque assemblée est tenue une feuille de présence et il est dressé un 
procès-verbal de la réunion qui est signé par le Président de séance et le 
secrétaire. 
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L’assemblée ne délibère valablement que si les actionnaires présents ou 
représentés possèdent plus de la moitié des actions ayant le droit de vote. 
 
20.3 - En cas de consultation écrite, le texte des résolutions ainsi que les 
documents nécessaires à l’information des actionnaires sont adressés à 
chacun par tous moyens. Les actionnaires disposent d'un délai minimal de huit 
jours à compter de la réception des projets de résolutions pour émettre leur 
vote lequel peut être émis par lettre recommandée avec accusé de réception 
ou télécopie.  
L’actionnaire n’ayant pas répondu dans le délai de quinze jours à compter de 
la réception des projets de résolutions est considéré comme ayant approuvé 
ces résolutions.  
Le résultat de la consultation écrite est consigné dans un procès-verbal établi 
et signé par le Président. Ce procès-verbal mentionne la réponse de chaque 
actionnaire. 
 
Chaque actionnaire a le droit de participer aux décisions collectives par lui-
même ou par mandataire. 
 
Chaque action donne droit à une voix. Le droit de vote attaché aux actions 
est proportionnel au capital qu’elles représentent. 
 
20.4 - Les procès-verbaux des décisions collectives sont établis et signés sur des 
registres tenus conformément aux dispositions légales en vigueur. Les copies ou 
extraits des délibérations des actionnaires sont valablement certifiés conformes 
par le Président et le secrétaire de l’assemblée. Au cours de la liquidation de 
la société, leur certification est valablement faite par le liquidateur. 
 
ARTICLE 21 - EXERCICE SOCIAL 
 
Chaque exercice social a une durée d’une année, qui commence le 1er janvier 
et finit le 31 décembre. 
 
Exceptionnellement, le premier exercice social comprend le temps écoulé 
depuis l'immatriculation de la Société au Registre du Commerce et des Sociétés 
jusqu'au 31 décembre 2027. 
 
En outre, les actes accomplis pour son compte pendant la période de 
constitution et repris par la Société seront rattachés à cet exercice. 
 
ARTICLE 22 - INVENTAIRE COMPTES ANNUELS  
 
Il est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales, conformément à 
la loi.  
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A la clôture de chaque exercice, le Président dresse l'inventaire des divers 
éléments de l'actif et du passif existant à cette date. 
Il dresse également le bilan décrivant les éléments actifs et passifs et faisant 
apparaître de façon distincte les capitaux propres, le compte de résultat 
récapitulant les produits et les charges de l'exercice, ainsi que l'annexe 
complétant et commentant l'information donnée par le bilan et le compte de 
résultat. 
Il est procédé, même en cas d'absence ou d'insuffisance du bénéfice, aux 
amortissements et provisions nécessaires. Le montant des engagements 
cautionnés, avalisés ou garantis est mentionné à la suite du bilan. 
 
Le Président établit le rapport de gestion sur la situation de la société durant 
l'exercice écoulé, son évolution prévisible, les événements importants survenus 
entre la date de clôture de l'exercice et la date à laquelle il est établi, ses 
activités en matière de recherche et de développement. 
 
Tous ces documents sont mis à la disposition du commissaire aux comptes de 
la société dans les conditions légales. 
 
La collectivité des actionnaires doit statuer sur les comptes de l'exercice écoulé 
dans les six mois de la clôture de l'exercice ou, en cas de prolongation, dans le 
délai fixé par décision de justice. 
 
ARTICLE 23 – AFFECTATION ET REPARTITION DES RESULTATS 
 
Le compte de résultat récapitule les produits et les charges de l’exercice. Il fait 
apparaître, par différence, après déduction des amortissements et des 
provisions, le bénéfice ou la perte de l'exercice. 
 
Sur ce bénéfice, diminué le cas échéant des pertes antérieures, il est d’abord 
prélevé : 
 

- 5% au moins pour constituer la réserve légale, ce prélèvement cesse 
d’être obligatoire lorsque le fonds de réserve légale aura atteint le 
dixième du capital social, mais reprendra son cours, si pour une cause 
quelconque, cette quotité n’est plus atteinte ; 
 

- Toutes sommes à porter en réserves en application de la loi.   
 

Le solde augmenté du report à nouveau bénéficiaire constitue le bénéfice 
distribuable. 
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Le bénéfice distribuable est à la disposition de l'assemblée générale pour, sur 
proposition du Président, être, en totalité ou en partie, réparti aux actions à titre 
de dividende, affecté à tous comptes de réserves ou d’amortissement du 
capital ou être reporté à nouveau. 
 
En outre, la collectivité des actionnaires peut décider la mise en distribution de 
sommes prélevées sur les réserves dont la société a la disposition, en indiquant 
expressément les postes de réserves sur lesquels les prélèvements sont 
effectués. 
Toutefois, les dividendes sont prélevés par priorité sur les bénéfices de 
l'exercice. 
 
Hors le cas de réduction du capital, aucune distribution ne peut être faite aux 
actionnaires lorsque les capitaux propres sont ou deviendraient à la suite de 
celle-ci, inférieurs au montant du capital augmenté des réserves que la loi ou 
les statuts ne permettent pas de distribuer. L'écart de réévaluation n'est pas 
distribuable.  
 
Il peut être incorporé en tout ou partie au capital. 
Les pertes, s'il en existe, sont après l'approbation des comptes par la collectivité 
des actionnaires, reportées à nouveau, pour être imputées sur les bénéfices 
des exercices ultérieurs jusqu'à extinction. 
 
ARTICLE 24 - PAIEMENT DES DIVIDENDES – ACOMPTES 
 
Lorsqu'un bilan établi au cours ou à la fin de l'exercice et certifié par un 
commissaire aux comptes fait apparaître que la société, depuis la clôture de 
l'exercice précédent, après constitution des amortissements et provisions 
nécessaires et déduction faite s'il y a lieu des pertes antérieures ainsi que des 
sommes à porter en réserve, en application de la loi ou des statuts, a réalisé un 
bénéfice, il peut être distribué sur décision du Président des acomptes sur 
dividende avant l'approbation des comptes de l'exercice. Le montant de ces 
acomptes ne peut excéder le montant du bénéfice ainsi défini. 
 
Les modalités de mise en paiement des dividendes en numéraire sont fixées 
par décision collective des actionnaires ou à défaut par le Président. 
 
La mise en paiement des dividendes en numéraire doit avoir lieu dans un délai 
maximal de neuf mois après la clôture de l'exercice, sauf prolongation de ce 
délai par autorisation de justice. Les dividendes des actions sont payés sur 
présentation de l'attestation d'inscription en compte. Les dividendes non 
réclamés dans les cinq ans de leur mise en paiement sont prescrits. 
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ARTICLE 25 - CAPITAUX PROPRES INFERIEURS A LA MOITIE DU CAPITAL SOCIAL 
 
Si, du fait des pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux 
propres de la société deviennent inférieurs à la moitié du capital social, le 
Président doit, dans les quatre mois qui suivent l'approbation des comptes 
ayant fait apparaître ces pertes, consulter la collectivité des actionnaires, à 
l'effet de décider s'il y a lieu à dissolution anticipée de la société. 
 
Il y aurait lieu à dissolution de la société, si la résolution soumise au vote des 
actionnaires tendant à la poursuite des activités sociales, ne recevait pas 
l'approbation de la collectivité des actionnaires. 
Si la dissolution n'est pas prononcée, le capital doit être réduit d'un montant 
égal à la perte constatée au plus tard lors de la clôture du second exercice 
social suivant celui au cours duquel les pertes portant atteinte au capital ont 
été constatées. 
 
Dans tous les cas, la décision collective des actionnaires doit être publiée dans 
les conditions légales et réglementaires. En cas d'inobservation de ces 
prescriptions, tout intéressé peut demander en justice la dissolution de la 
société. Il en est de même si la collectivité des actionnaires n'a pu délibérer 
valablement. Toutefois, le tribunal ne peut prononcer la dissolution si, au jour 
où il statue sur le fond, la régularisation a eu lieu. 
 
Sous réserve des dispositions de l'article L.224-2 du Code de commerce, il n'y a 
pas lieu à dissolution ou à réduction de capital si, dans le délai ci-dessus 
précisé, les capitaux propres viennent à être reconstitués pour une valeur 
supérieure à la moitié du capital social. 
 
ARTICLE 26 - TRANSFORMATION DE LA SOCIETE  
 
La société peut se transformer en société d'une autre forme si, au moment de 
la transformation, elle a au moins deux ans d'existence et si elle a établi et fait 
approuver par les actionnaires le bilan de ses deux premiers exercices. 
La décision de transformation est prise sur le rapport du commissaire aux 
comptes de la société, lequel doit attester que les capitaux propres sont au 
moins égaux au capital social. 
 
La transformation en société en nom collectif nécessite l'accord de chacun 
des actionnaires. En ce cas, les conditions prévues ci-dessus ne sont pas 
exigibles. 
La transformation en société en commandite simple ou par actions est 
décidée dans les conditions prévues pour la modification des statuts et avec 
l'accord de chacun des actionnaires qui acceptent de devenir commandités 
en raison de la responsabilité solidaire et indéfinie des dettes sociales. 
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La transformation en société à responsabilité limitée est décidée dans les 
conditions prévues pour la modification des statuts des sociétés de cette 
forme. 
La transformation en société anonyme est prise sur le rapport d'un commissaire 
à la transformation chargé d'apprécier la valeur des biens composant l'actif 
social et, s'il en existe, les avantages particuliers consentis à des actionnaires 
ou à des tiers. 
 
ARTICLE 27 – DISSOLUTION – LIQUIDATION 
 
La liquidation de la société obéira aux dispositions législatives et réglementaires 
en vigueur. 
 
Le boni de liquidation est réparti entre les actionnaires proportionnellement au 
nombre de leurs actions. 
 
ARTICLE 28 - CONTESTATIONS  
 
Toutes les contestations qui pourraient s'élever pendant la durée de la 
Société ou lors de sa liquidation soit entre la Société et les actionnaires, soit 
entre les actionnaires eux-mêmes, concernant les affaires sociales, seront 
jugées conformément à la loi et soumises à la juridiction des tribunaux 
compétents.  
 
ARTICLE 29 - FORMALITES CONSTITUTIVES  
 
La présente société ne sera définitivement constituée qu'après 
l'accomplissement des formalités prescrites par la loi.  
 
Elle acquerra la jouissance de la personnalité morale à compter de son 
immatriculation au registre du commerce et des sociétés.  
 
Tous pouvoirs sont conférés au porteur d'un original des présentes à l'effet 
d'accomplir les formalités de publicité, de dépôt et autres nécessaires pour 
parvenir à l'immatriculation de la Société au registre du commerce et des 
sociétés. 
 
Article 30 – FORMALITES DE PUBLICITE – POUVOIRS  
 
Tous pouvoirs sont donnés au porteur d’un original ou d’une copie certifiée 
conforme des présentes pour effectuer l’ensemble des formalités légales 
relatives à la constitution de la Société et notamment :  

- Signer et faire publier l’avis de constitution dans un journal d’annonces 
légales dans le département du siège social ;  
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- Procéder à toutes déclarations auprès du Centre de Formalités des 
Entreprises compétent ;  

- Effectuer toutes formalités en vue de l’immatriculation de la Société au 
Registre du commerce et des sociétés ;  

- À cet effet, signer tous actes et pièces, acquitter tous droits et frais, et 
plus généralement faire tout ce qui sera nécessaire afin de donner à la 
Société présentement constituée son existence légale en accomplissant 
toutes autres formalités prescrites par la loi.  

- Tous pouvoirs sont conférés au porteur d’un original ou d’une copie 
certifiée conforme des présentes à l’effet d’accomplir l’ensemble des 
formalités de publicité, de dépôt et autres pour parvenir à 
l’immatriculation de la Société au Registre du Commerce et des 
sociétés.  

 
 
Fait à Saint-Gilles Les Hauts,  
Le 30/07/2026 
 
 
SIGNATURES 
 
Jean-Marc André JOLY  
*Signature du président précédée des mentions « bon pour acceptation des 
fonctions de président »  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
SARL LA JOLY CAVE  
Représentée par son gérant Monsieur Jean-Marc André JOLY  
 
 
 
 


	14a9d76ca-226d-4b4a-8413-f9ba84b634da: J.J. 
	24a9d76ca-226d-4b4a-8413-f9ba84b634da: J.J. 
	34a9d76ca-226d-4b4a-8413-f9ba84b634da: J.J. 
	44a9d76ca-226d-4b4a-8413-f9ba84b634da: J.J. 
	54a9d76ca-226d-4b4a-8413-f9ba84b634da: J.J. 
	64a9d76ca-226d-4b4a-8413-f9ba84b634da: J.J. 
	74a9d76ca-226d-4b4a-8413-f9ba84b634da: J.J. 
	84a9d76ca-226d-4b4a-8413-f9ba84b634da: J.J. 
	94a9d76ca-226d-4b4a-8413-f9ba84b634da: J.J. 
	104a9d76ca-226d-4b4a-8413-f9ba84b634da: J.J. 
	114a9d76ca-226d-4b4a-8413-f9ba84b634da: J.J. 
	124a9d76ca-226d-4b4a-8413-f9ba84b634da: J.J. 
	134a9d76ca-226d-4b4a-8413-f9ba84b634da: J.J. 
	144a9d76ca-226d-4b4a-8413-f9ba84b634da: J.J. 
	154a9d76ca-226d-4b4a-8413-f9ba84b634da: J.J. 
	164a9d76ca-226d-4b4a-8413-f9ba84b634da: J.J. 
	174a9d76ca-226d-4b4a-8413-f9ba84b634da: J.J. 
	184a9d76ca-226d-4b4a-8413-f9ba84b634da: J.J. 
	194a9d76ca-226d-4b4a-8413-f9ba84b634da: J.J. 
	204a9d76ca-226d-4b4a-8413-f9ba84b634da: J.J. 
	214a9d76ca-226d-4b4a-8413-f9ba84b634da: J.J. 
	224a9d76ca-226d-4b4a-8413-f9ba84b634da: J.J. 
	234a9d76ca-226d-4b4a-8413-f9ba84b634da: J.J. 
	244a9d76ca-226d-4b4a-8413-f9ba84b634da: J.J. 
	254a9d76ca-226d-4b4a-8413-f9ba84b634da: J.J. 
	264a9d76ca-226d-4b4a-8413-f9ba84b634da: J.J. 
	c1e5a387-f916-4b72-b83e-29dde6d76383: Statuts certifiés conformes par le président
	d28e1b62-ac1d-4454-8862-cd6f3957e037: Bon pour acceptation des fonctions de président
		2026-07-30T17:05:05+0000
	France
	Signed by Jean Marc Joly


		2026-07-30T17:05:06+0000
	France
	Signed by Jean Marc Joly


		2026-07-30T17:05:06+0000
	France
	Signed by Jean Marc Joly




